
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi de l'impôt sur la vente
en détail

[Sanctionnée le 18 juin 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88) est modifié en ajoutant au
paragraphe 1, l'alinéa suivant:

"Tout entrepreneur, manufacturier, im-
portateur ou grossiste, qui fait affaires
dans la province, a la même obligation."

2 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 3a, ajouté par l'article 2
de la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 27,
le suivant :

"3b. Le ministre peut exiger comme
condition de l'enregistrement de celui qui
n'a ni résidence, ni place d'affaires dans
la province, un cautionnement dont il fixe
le montant."

3 . L'article 4 de la dite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 32, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la sixième ligne, le
chiffre "4" par le chiffre "6".

4 . L'article 6 de la dite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 32, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la septième ligne, le
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chiffre "4" par le chiffre "6".

5 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 10 le suivant:

"10a . Toute personne qui fait exécu-
ter un travail en cette province par un
entrepreneur qui n'y a ni résidence, ni
place d'affaires, doit, si ce dernier ne lui
fournit pas la preuve de son enregistre-
ment, retenir six pour cent du prix et en
faire remise au ministre; sinon elle en
devient débitrice envers Sa Majesté du
chef de la province jusqu'à concurrence
de la taxe payable par l'entrepreneur sur
tous biens mobiliers utilisés par lui dans
l'exécution du travail."

6. L'article 13 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 43, est abrogé.

7 . L'article 14 de la dite loi, remplacé
par l'article 10 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 27, est modifié en insérant,
dans la première ligne du paragraphe 3,
avant le mot "manufacturier", le mot
"entrepreneur,".

8 . L'article 15 de la dite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 27, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la première ligne, les
mots "Tout vendeur ou détaillant" par les
mots "Toute personne à qui un certificat
d'enregistrement a été délivré en vertu
de la présente loi".

9 . L'article 17 de la dite loi, remplacé
par l'article 13 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 27, est modifié en ajoutant
au paragraphe d, après le mot "autre-
ment,", les mots "ou contrevient à l'article
15,".

1 0 . La dite loi est modifiée en insé-
rant après l'article 23 le suivant:

" 2 3 a . Celui qui n'a ni résidence, ni
place d'affaires dans la province ne peut
y intenter ou continuer aucune poursuite
en recouvrement d'une créance découlant
de la vente pu livraison d'un bien à une
personne qui y réside ou y fait affaires,
s'il ne détient un certificat d'enregistre-
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ment délivré en vertu de la présente loi.

Cette incapacité est reconnue d'office
par le tribunal et ses officiers.

Cependant, les procédures faites no-
nobstant cette incapacité sont valides par
l'obtention subséquente du certificat d'en-
registrement."

1 1 . Les articles 28 à 30 de la dite loi
ainsi que la Loi concernant la taxe muni-
cipale de vente et la taxe scolaire d'édu-
cation (8-9 Elizabeth II, chapitre 78) et
toute autre loi ou disposition accordant à
une municipalité le pouvoir d'imposer et
de percevoir une taxe sur la vente en dé-
tail, sont abrogés à compter du 25 avril
1964.

Les dispositions abrogées par le présent
article restent néanmoins en vigueur pour
la perception de la taxe municipale ou sco-
laire relativement à toute vente ou livrai-
son antérieure à la dite date.

1 2 . Les articles 3 et 4 ont effet à
compter du 25 avril 1964.

1 3 . 1. Les municipalités ont droit à
une compensation payable sur le fonds
consolidé du revenu pour tenir lieu du
droit d'imposer une taxe sur la vente en
détail.

2. Pour l'exercice financier 1964-65,
cette compensation sera fixée comme suit:

a) Une municipalité où une taxe muni-
cipale de 2% sur la vente en détail a été
perçue pendant l'exercice financier 1963-
64 recevra une somme égale au montant
ainsi perçu plus l'augmentation décrite
au paragraphe 3.

b) Une municipalité où une taxe muni-
cipale de 1% sur la vente en détail a été
perçue pendant l'exercice financier 1963-64
recevra une somme égale au double du
montant ainsi perçu plus l'augmentation
décrite au paragraphe 3.

c) Toute autre municipalité recevra
une somme égale à la moitié de la taxe de
vente provinciale perçue dans son terri-
toire au cours de l'exercice financier 1963-
64 plus l'augmentation décrite au para-
graphe 3.
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a) Le montant résultant de l'applica-
tion du taux de croissance du revenu
global perçu de la taxe de vente provin-
ciale et municipale dans l'exercice finan-
cier 1964-65 par rapport à celui de l'année
1963-64;

b) Le montant résultant de l'applica-
tion de la moyenne arithmétique du taux
annuel de croissance du revenu perçu de
la taxe de vente municipale pendant les
quatre exercices financiers 1961-62 à
1964-65 dans une municipalité où la taxe
de vente municipale a été perçue au taux
de 2% pendant les trois premiers de ces
exercices. Pour les fins du présent sous-
paragraphe, le tiers du montant perçu de la
taxe de vente provinciale et municipale
pour l'exercice financier 1964-65 est réputé
le revenu perçu de la taxe de vente muni-
cipale pendant cet exercice.

4. La compensation à toute municipa-
lité sera d'au moins $2.50 par tête de
population d'après le dernier recensement
fait par le gouvernement du Canada.

5. Pour les fins du présent article, une
zone assujettie à une taxe municipale sur
la vente en détail est réputée une muni-
cipalité.

La compensation se répartit entre les
municipalités comprises dans la zone
comme se répartirait le produit de la dite
taxe municipale.

6. Le ministre du revenu doit verser la
compensation aux époques qui étaient
fixées pour la remise aux municipalités de
la taxe de vente perçue pour leur compte
et de façon à remettre à chaque échéance
une somme dépassant d'au moins 10%
le montant remis à la même époque au
cours de l'exercice financier 1963-64.

7. Toute somme perçue par le ministre
pour le compte d'une municipalité à titre
de taxe municipale sur la vente en détail
au cours de l'exercice financier 1964-65
est censée comprise dans la compensation.

8. Dans le présent article, " exercice
financier" signifie l'année financière de la
province, soit la période qui commence le
premier avril d'une année et se termine le
trente-et-un mars de l'année suivante, ce
dernier jour compris.

1 4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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